DOCUMENTATION SUR  LA PREMIERE GUERRE MONDIALE
20 juillet 1914: ultimatum autrichien à la Serbie
Le gouvernement autrichien était convaincu dès le début que l’assassinat du grand-duc François Ferdinand avait été accompli grâce à la complicité du Gouvernement serbe. En jugeant que l’ Empire des Habsbourg ne pouvait pas tolérer la très grave provocation serbe, après s’être assuré l’appui de l’Allemagne, il envoya cet ultimatum à la Serbie, les termes duquel, inacceptables, provoquèrent, quelques jours plus tard, le début de la première guerre mondiale. 
Le Gouvernement se voit dans l’obligation (Le I. R. Gouvernement) d’exiger une assurance officielle du Gouvernement serbe qu’il condamne la propagande adressée contre l’Autriche-Hongrie... Afin de donner un caractère solennel à ces engagements, le Gouvernement (il R. Gouvernement) serbe ira publier sur la première page de son organe officiel du 26/13 juillet la déclaration suivante: 
“Le Gouvernement royal de Serbie condamne la propagande adressée contre l’Autriche-Hongrie, c'est-à-dire l’ensemble de ces tendances qui visent à détacher de la Monarchie autrichienne-hongroise des territoires qui lui appartiennent, et il déplore sincèrement les consé​quences funestes de ces actions délictueuses. Le Gouvernement royal serbe est désolé du fait que certains officiers et fonctionnaires serbes aient participé à cette propagande et qu’ils aient compromis avec cela les relations de bon voisinage par rapport auxquelles le Gouvernement royal s’était engagé avec la déclaration du 31 mars 1909. Le Gouvernement royal, qui désapprouve et refuse toute idée et toute tentative d’ingérence dans le destin des habitants de n’importe quelle partie de l’Autriche-Hongrie, considère comme son devoir ce d’avertir formellement les officiers et les fonctionnaires et la population entière du Royaume qui, dorénavant, procédera avec la plus grande rigueur contre ceux qui se rendissent coupables d’actions pareilles qu’elle préviendra et réprimera avec tout genre d’effort. 
Le Gouvernement royal serbe s’engage en outre à:
1. Supprimer n’importe quelle publication qui incite à la haine et au mépris de la Monarchie autrichienne ou qui soit adressée en général contre l’intégrité territoriale de la même Monarchie;
2. Dissoudre tout de suite n’importe quelle société ou association qui mènent de la propagande contre l’Autriche-Hongrie; [...]

3. Eliminer sans délais de l’école publique n’importe qui et tout moyen didactique qui serve  ou puisse servir à alimenter la propagande contre l’Autriche-Hongrie;

4. Eloigner du service militaire et de l’administration tous les officiers et le fonctionnaires coupables de propagande contre l’Autriche-Hongrie; [...]

5. Accepter la collaboration en Serbie de représentants du Gouvernement (I. R. Gouvernement) pour la répression du mouvement subversif adressé contre l’intégrité territoriale de la Monarchie autrichienne;
6. Ouvrir une enquête judiciaire contre les participants au complot du 28 juin qui se trouvent en territoire serbe; des organes délégués par le Gouvernement (du I. R. Gouvernement) participeront aux enquêtes relatives;

7. Procéder avec toute urgence à l’arrêt du commandant Voija Tankosic et de Milan Ciganovic, fonctionnaire serbe, que les résultats de l’enquête ont révélé être compromis;
8. Empêcher avec tous moyens efficaces la participation de fonctionnaires serbes au trafic illicite d’armes et d’explosifs à travers la frontière; à licencier et à punir sévèrement les fonctionnaires de frontière qui, à Schabatz et à Loznica, avaient facilité la sortie aux auteurs du meurtre de Sarajevo; 
9. Fournir au Gouvernement (au I. R. Gouvernement) des explications sur les injustifiables déclarations d’hauts fonctionnaires serbes, en Serbe et à l’étranger, qui n’ont pas hésité, après l’attentat du 28 juin, malgré leur position officielle, à s’exprimer de façon hostile vers l’Autriche-Hongrie dans certaines interviews;

10. Notifier sans plus tarder au Gouvernement (au I.R. Gouvernement) l’exécution des mesures contemplées dans les points précédents.
Le Gouvernement (Le I. R. Gouvernement) attend la réponse du Gouvernement Royal au plus tard jusqu’à samedi 25 du mois courant à 6 heures de l’après-midi.

Cit. en R. Romano, par G. Talamo, Documents historiques.

